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L'engagement de la communauté internationale de
renforcer son action dans le domaine de l'accès à
l'eau et à l'assainissement défini dans le cadre des
objectifs du millénaire pour le développement impli-
que un accroissement des ressources financières
dédiées au secteur.

L'enjeu n'est toutefois pas uniquement financier.
Il implique également l'utilisation efficace de ces
financements afin d'en faire bénéficier en priorité les
communautés défavorisées. La préparation des pro-
jets, le développement des infrastructures et la bonne
gestion des services sont des éléments cruciaux d'une
amélioration durable de l'accès aux services de base.

L'aide publique basée sur les résultats (output-
based aid - OBA) est une stratégie de financement qui
a été définie avec l'objectif principal d'accroître dura-
blement la desserte des communautés les plus
pauvres en services de base. Elle garantie une utilisa-
tion efficace des financements en conditionnant le
versement de l'aide financière à la réalisation véri-
fiable de résultats accomplis.

L'intérêt de ce mécanisme est aussi d'inciter les
opérateurs (publics ou privés) à développer les infra-
structures et à assurer un service durable aux familles
des zones périurbaines et rurales pauvres. Il implique
une réflexion commune, entre le bailleur de fonds, le
gouvernement local, la société civile et l'opérateur sur
les moyens les plus efficaces pour accroître les taux
de couverture en eau et en assainissement.

Peu de projets ont été réalisés jusqu'à présent uti-
lisant l'approche OBA, et les enseignements seront à
tirer au cours des prochaines années des projets
pilotes en cours de préparation. L'Agence française de
Développement et Suez Environnement, à travers son
programme Eau pour Tous, collaborent à la recherche
de solutions qui aideront à la réalisation des objectifs

du millénaire pour le développement, dans le domai-
ne de l'eau et l'assainissement. C'est dans ce but
qu'ils ont décidé de mener cette réflexion sur les
mécanismes de financement basés sur les résultats.

Ce projet s'est basé sur deux études de cas pour
évaluer la pertinence et les modalités de mise en
œuvre de l'OBA, au Maroc et en Afrique du Sud, et sur
l'étude de projets menés par d'autres institutions,
comme la Banque mondiale dans le cadre du Global
Partnership on Output-Based Aid. Il a été dirigé par
un groupe formé d'experts des deux organisations,
avec l'aide d'un consultant international et des équi-
pes locales des compagnies concernées. Les conclu-
sions de ce travail ont été discutées dans un atelier
regroupant des spécialistes de diverses provenances,
organisé par l'AFD en juin 2006.

Le présent guide présente la synthèse de ce tra-
vail. Il a pour ambition d'apporter sa contribution
aux réflexions sur l'amélioration des conditions d'ac-
cès à l'eau et à l'assainissement des populations dé-
favorisées.

Paris, septembre 2006

Janique Etienne 
Département Infrastructures et Développement
Urbain
Agence française de Développement

Alain Mathys
Directeur, Eau pour Tous
Suez Environnement

Avant-propos
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L'Agence française de Développement, en parte-
nariat avec Suez Environnement, a financé une étude
ayant pour but de contribuer au développement d'une
méthodologie pour la mise en œuvre des outils de
financement basés sur les résultats (Output Based
Aid ou OBA). L'objectif de ces outils est d'inciter les
opérateurs (publics ou privés) à l'extension des ser-
vices essentiels aux communautés urbaines et rurales
les plus défavorisées. 

L'étude a procédé à l'analyse de deux cas concrets
pour évaluer l'opportunité et les modalités de l'adop-
tion d'outils de financement OBA :

• à Casablanca, au Maroc, dans le cadre de la
concession de Lydec (filiale de Suez) ; 

• dans le district de Chris Hani, en Afrique du
Sud, où WSSA (Water Supply and Sanitation South
Africa, filiale de Suez) est présente par le biais d'un
contrat d'opération et de maintenance pour la muni-
cipalité de Lukhanji. 

L'étude a tiré les leçons de ces analyses ainsi que
d'autres expériences pilotées sous l'égide du GPOBA
- Global Partnerships for Output Based Aid - un fonds
multi-bailleur spécialisé dans l'octroi de subventions
basées sur les résultas. 

Le présent guide méthodologique pour la mise en
place de financements OBA a été élaboré à l'intention
des gestionnaires de projets au sein des bailleurs de
fonds. Ce guide les aide à évaluer les conditions dans
lesquelles l'OBA peut être utilisé et passe en revue les
questions méthodologiques à prendre en compte pour
l'élaboration d'un projet OBA. 

Qu’est-ce que l’OBA ?

L'OBA est une stratégie de financement basée sur
les résultats quantitatifs en vue de permettre l'exten-
sion des services de base aux plus pauvres, lorsque
des subventions externes sont nécessaires pour venir
en complément de la participation (financière ou en
nature) des usagers. Le principe de base de l'OBA est
d'octroyer une subvention (sous forme de don ou de
prêt concessionnel) pour la réalisation d'objectifs pré-
cis et quantifiables, les fonds (en totalité ou en par-
tie) n'étant versés qu'une fois que ces objectifs ont
été atteints.

Pourquoi un guide sur l’OBA ?

L'OBA est devenu un outil des stratégies secto-
rielles des bailleurs de fonds, à commencer par la
Banque mondiale, le fonds multibailleurs GPOBA et
des bailleurs bilatéraux comme l'Agence française de
Développement. Des projets pilotes ont été mis en
place dans un certain nombre de pays mais les cas de
mise en pratique effective et à grande échelle restent
relativement peu nombreux, surtout dans le secteur
de l'eau. Les difficultés de mise en œuvre ont parfois
trait à la perception de la relative complexité de ce
mode de financement par rapport aux financements
classiques, qui requièrent des périodes de prépara-
tion longues. 

L'objectif de ce guide est de faciliter l'identifica-
tion des circonstances où les principes de l'OBA pour-
raient être introduits et de proposer une méthodologie
pour définir les principales modalités d'un finance-
ment octroyé sur la base de ces principes. 

I. Introduction

Appliquer les principes de l ’OBA aux services d’eau et d’assainissement

5



Appliquer les principes de l ’OBA aux services d’eau et d’assainissement

6

A qui ce guide est-il destiné ?

Ce guide est destiné en priorité aux gestionnaires
de projets au sein des bailleurs de fonds (et leurs
consultants) pour leur permettre d'évaluer l'opportu-
nité d'un tel financement et d'en définir ses princi-
pales modalités. Il peut également être utile aux res-
ponsables des gouvernements récipiendaires de sub-
ventions basées sur les résultats ou aux managers des
entreprises de services publics travaillant dans le
cadre de financements OBA. 

Méthodologie 

Le présent guide a été développé sur la base d'une
note méthodologique définissant une approche pour
la mise en place de projets OBA1 et de deux études
spécifiques, durant lesquelles la faisabilité de finan-

cements OBA a été testée dans des cas concrets (voir
encadrés 1 et 2 ci-après). Ce projet ayant été copilo-
té par Suez Environnement, les zones de tests ont été
choisies là où Suez Environnement disposait de con-
trats en cours. Les études de cas ont permis de mieux
identifier les circonstances où l'OBA peut être intro-
duite et de définir quelles sont les options pratiques
de mise en œuvre, au-delà des considérations concep-
tuelles initiales. Elles ont également permis d'affiner
le cadre d'analyse pour évaluer l'opportunité et les
modalités de l'OBA.

L'adoption par le roi du Maroc de l'Initiative Nationale de Développe-

ment Humain (INDH) a transformé les objectifs de Lydec, le conces-

sionnaire des services d'eau, d'assainissement et d'électricité dans

la région du Grand Casablanca. Ce changement radical dans les

orientations de politiques publiques a permis de passer d'un contex-

te où l'extension de la desserte aux populations dans les quartiers

qualifiés comme insalubres était interdite, à une situation où elle est

devenue un objectif affiché et urgent, avec des bénéfices sociaux (et

politiques) importants associés. Alors que Lydec ne pouvait pas réa-

liser des extensions dans ces quartiers, elle en est devenue directe-

ment responsable suite à l'adoption de l'INDH. 

Les frais de branchement élevés représentent à présent le princi-

pal obstacle pour l'accès au service par les consommateurs

pauvres, d'autant qu'ils incorporent la quote-part des coûts d'ex-

tension de réseau hors site et in site et qu'il n'existe aucune sub-

vention croisée des tarifs de l'eau (payés par tous les consomma-

teurs existants) vers les frais de branchement (payés par les nou-

veaux consommateurs, qui sont aussi les plus pauvres en général).

La capacité à payer des populations pour le tarif à la consomma-

tion a été évaluée comme forte, d'où la recommandation de focali-

ser les subventions sur les branchements plutôt que sur le tarif à

la consommation. 

Le contrat, défini comme un « contrat de délégation » et qui peut

être classé comme une concession, contient des objectifs d'exten-

sion de la couverture relativement ambigus, sans obligation pour le

concessionnaire d'investir ses propres fonds mais uniquement

ceux du Fonds de Travaux, une structure abondée par les frais de

première installation des consommateurs et éventuellement, par

les municipalités. L'inadéquation des ressources du Fonds de Tra-

vaux pour faire face aux besoins en financement pour étendre la

desserte dans les quartiers périphériques justifie le recours à des

financements externes sous forme d'OBA.

Le financement OBA recommandé consisterait à octroyer un don

(probablement du GPOBA) pour couvrir une partie des frais de rac-

cordement et à obtenir un financement concessionnel pour couvrir

le coût du financement lié à l'étalement des paiements par les

consommateurs à raccorder dans le cadre de ce programme. Les

modalités pour faire transiter la subvention restent à définir de

manière plus précise (aucune solution ne s'imposant comme pré-

férable). Cependant, il est clair que la subvention sera mise à dis-

position de l'opérateur en place en situation de monopole, c’est-à-

dire la Lydec. 

Evaluer l'opportunité de l'OBA à Casablanca (Maroc) Encadré 1

1 Cette note méthodologique, datée de juin 2004, contient de nombreuses
références à des exemples de financements OBA dans différents secteurs
(eau et assainissement, mais également santé ou électricité). Elle analyse
les différentes possibilités de mise en œuvre de l'OBA. Le présent guide
méthodologique inscrit les résultats de l'analyse des cas concrets dans le
cadre méthodologique défini en amont au sein de cette note et révisé pour
tenir compte des résultats de ces analyses. 
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Comment utiliser ce guide ? 

Après un bref rappel des grands principes de
l'OBA (Section 2), la Section 3 de ce guide présente
une série de questions/réponses pour aider le gestion-
naire de projet à évaluer l'opportunité de l'OBA dans
le contexte auquel il est confronté. Si l'OBA semble
opportun, le guide propose également des questions
/réponses pour en définir les principales modalités. 

La Section 4 contient un résumé synthétique des
principales études qui devraient être lancées dans la
phase d'analyse de la faisabilité de l'OBA. 

Enfin, la Section 5 propose des conclusions sur la
place de l'OBA dans l'aide au développement dans le
secteur de l'eau et de l'assainissement et la manière
d'assurer le succès de ce type de financements dans
le futur. 

Evaluer l'opportunité de l'OBA à Chris Hani District Municipality (Afrique du Sud) 

L'Afrique du Sud s'est engagée dès la fin de l'Apartheid dans un

vaste processus d'extension de la desserte des services de base et

de décentralisation, avec des subventions importantes aux gouver-

nements locaux à la clé. Une portion de ces subventions est actuel-

lement utilisée pour financer les investissements dans l'extension

de la desserte (notamment le MIG ou Municipal Infrastructure

Grant) et une autre pour financer les frais de fonctionnement des

gouvernements locaux, allouée sur la base du nombre d'indigents

dans chaque municipalité (Equitable Share) et en partie rétrocédée

aux opérateurs. 

Bien que l'étude se soit initialement focalisée sur la municipalité

de Lukhanji, elle a été ensuite élargie à l'ensemble du territoire du

district de Chris Hani (Province de Eastern Cape) car celui-ci a été

déclaré comme « Water Services Authority » (c’est-à-dire respon-

sable de la fourniture des services d'eau et d'assainissement) pour

l'ensemble d'une zone qui inclut la municipalité de Lukhanji. 

La situation des services de base dans le district de Chris Hani est

très variable d'une zone à l'autre. Le principal centre urbain,

Queenstown (rebaptisé Lukhanji suite à un changement de démar-

cation municipale, qui l'a amené à incorporer des zones rurales

environnantes) est desservi par une entreprise privée, WSSA, via un

contrat de gestion (Operations & Management). La couverture du

service est élevée ; les ménages non desservis ont accès à des sub-

ventions pour l'habitat, qui incluent une subvention pour un bran-

chement à l'eau et à l'assainissement. Les déficits de couverture

sont plus importants dans les zones rurales. Certaines de ces zones

sont actuellement desservies par des opérateurs privés sous

contrat ROMP (Rural Rehabilitation Operations and Maintenance

Programme). Ces contrats arrivent à leur terme en juin 2006.

Ailleurs, le service est inexistant. 

Le consultant a examiné la possibilité de modifier le système

actuel pour attribuer les subventions et avoir recours aux opéra-

teurs privés en vue d'incorporer les principes de l'OBA. L'appel à

des financements externes n'est pas actuellement envisagé car

une allocation plus efficace des subventions existantes pourrait

suffire à atteindre les objectifs fixés pour l'extension de la des-

serte. 

Encadré 2
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II. Qu’est-ce que l’OBA ?

Principales caractéristiques 

L'OBA (ou Output Based Aid) est un schéma de
financement «basé sur les résultats » dont les caracté-
ristiques principales sont les suivantes :

• une subvention est octroyée pour la réalisation
d'objectifs précis et quantifiables, visant une popula-
tion cible, les fonds n'étant versés qu'une fois que ces
objectifs ont été atteints ; 

• la subvention peut être octroyée à différents
types d'opérateurs ou d'agences d'exécution, y com-
pris des opérateurs publics, des opérateurs privés
internationaux, des petits opérateurs privés ou des
opérateurs communautaires ou ONGs ; 

• le montant de la subvention requis peut être uti-
lisé comme une méthode de sélection de l'opérateur
le mieux à même de fournir les services attendus. 

Différence avec les financements classiques 

Les financements OBA différent des financements
classiques sur un certain nombre de points essentiels
(voir tableau page suivante). 

Ils ont été conceptualisés pour tenter de remédier
aux problèmes des financements classiques, qui ne
donnent pas d'incitations pour améliorer les services
aux consommateurs finaux et ne permettent pas tou-
jours d'exercer une pression concurrentielle pour
minimiser le coût de la subvention. 

Les financements OBA permettent également
d'exercer un « effet de levier », pour que les fonds
publics puissent générer des financements privés et
ils permettent d'allouer la majorité du risque opéra-
tionnel aux opérateurs et de bénéficier de l'efficacité
du secteur privé pour la gestion de l'investissement
sur fonds publics. 

Les financements de type OBA peuvent être utili-
sés dans des circonstances assez différentes pour des
services d'intérêt général du type services d'infra-
structure, ou santé et éducation. 

Applications dans le secteur de l'eau et 
de l'assainissement 

L'application des schémas de financement OBA
au secteur de l'eau et de l'assainissement reste rela-
tivement limitée. Sur les 40 projets financés par le
GPOBA à ce jour, une petite quinzaine sont focalisés
sur le secteur de l'eau ou de l'assainissement et la
grande majorité de ces projets n'en est qu'au stade de
l'étude de faisabilité. Pourtant, ce financement s'ap-
plique a priori bien à ces services, en raison des dif-
ficultés à les financer par le biais des tarifs aux usa-
gers. L'étude de Philippe Marin (2002) a suggéré dif-
férentes modalités d'application de ces schémas dans
le secteur de l'eau et de l'assainissement, y compris
les subventions à la consommation, le financement
d'un déficit transitoire, le financement du traitement
des eaux usées ou le financement des extensions de
la desserte. 

• Subventions à la consommation

Ce type d'OBA peut être considéré lorsque les
pauvres ne peuvent pas payer un tarif basé sur le
recouvrement des coûts du service. Il consiste à sub-
ventionner la consommation, c’est-à-dire les factures
mensuelles d'eau (ou d'assainissement). Les subven-
tions sont transférées aux consommateurs démunis
via les opérateurs de services : l'opérateur préfinance
la subvention (en offrant un tarif réduit aux consom-
mateurs identifiés comme démunis) puis est rem-
boursé sur la base des volumes vendus à ces consom-
mateurs. Ce schéma de subvention à la consomma-
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tion a été mis en place avec succès au Chili pour l'eau
et l'assainissement (voir la note méthodologique pour
plus de détails). 

• Subventions pour l'extension de la desserte

Ce type d'OBA peut être envisagé lorsque les
pauvres n'ont pas accès au service et qu'il n'est pas
économique pour l'opérateur de desservir les zones où
ils résident. Ce schéma de financement consiste à
octroyer des subventions à un ou plusieurs opérateurs
pour l'extension de la desserte, soit par densification
d'un réseau existant ou bien par extension d'un nou-
veau réseau dans des zones non desservies. Un mon-
tant fixe est octroyé à un opérateur pour chaque nou-
veau branchement installé pour des consommateurs
identifiés comme démunis. Ce type de subventions a
été mis en place d'abord dans le secteur des télé-
communications ou de l'électricité, et plus récem-
ment dans le secteur de l'eau et de l'assainissement.
Les avantages de ces schémas de financement sont
qu'ils sont moins coûteux que des subventions à la

consommation et qu'ils permettent de mobiliser plu-
sieurs types de financement à partir d'une subvention
publique, y compris les investissements privés (l'en-
treprise doit préfinancer l'investissement et en finan-
cer une partie) et une contribution des usagers, soit
les nouveaux ménages raccordés ou bien l'ensemble
des ménages via le maintien d'une certaine péréqua-
tion. Ils permettent ainsi de réduire le coût des pro-
grammes d'expansion du service pour le secteur
public, tout en en augmentant la rapidité et l'effica-
cité de l'extension du service.

Les subventions pour l'extension de la desserte
semblent être les plus prometteuses, étant donné que
le problème essentiel dans de nombreux pays reste
l'accès des populations défavorisées aux services en
raison de coûts de branchement élevés. Elles peuvent
être combinées avec les subventions pour le tarif à la
consommation, surtout lorsque ce tarif n'est pas suf-
fisant pour couvrir les coûts. Ces deux modalités font
donc l'objet d'une analyse plus approfondie dans le
reste de ce guide méthodologique. 

Récipiendaire de la subvention

Méthode d'attribution 

de la subvention

Critère de déboursement 

de la subvention

Type de projets financés

Une subvention (don ou prêt concessionnel) est

octroyée à un opérateur public ou privé, mais de pré-

férence privé ou communautaire, pour des services

rendus aux consommateurs finaux.

De préférence, la subvention est octroyée de manière

compétitive, (au travers d'un appel d'offres) 

au « moins-disant », c'est-à-dire à l'opérateur qui

requiert la subvention la plus basse. 

La subvention est octroyée sur la base de la perfor-

mance effective, évaluée sur des critères définis à

l'avance. Un montant fixe peut éventuellement être

préfinancé par le secteur public.

La subvention est fournie pour des objectifs précis

qui ont un impact direct sur les consommateurs

finaux, comme l'extension du réseau aux zones les

plus pauvres ou la tranche sociale des tarifs à la

consommation.

Une subvention est octroyée à un organisme public

qui rétrocède une partie des fonds à un opérateur 

(en général public). La rétrocession de ces fonds à 

un opérateur privé est possible, mais fortement

conditionnée. 

L'opérateur public en place, en tant que premier

interlocuteur des bailleurs de fonds, reçoit en général

l'essentiel de la subvention rétrocédée par le gouver-

nement.

La subvention est octroyée sur la base d'un budget

prédéfini à l'avance et sur la base du coût des

intrants, avec un audit des comptes si nécessaire. 

La totalité est préfinancée par le secteur public. 

La majorité des fonds est employée pour des investis-

sements dans la construction ou réhabilitation de

grosses infrastructures, type usine de traitement ou

réseau primaire (dans le secteur de l'eau et assainis-

sement).

DDiifffféérreenncceess eennttrree uunn ffiinnaanncceemmeenntt OOBBAA eett uunn ffiinnaanncceemmeenntt ““ccllaassssiiqquuee””....

Financement OBA Financement « classique »
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Objectifs. Cette section du guide peut aider un ges-
tionnaire de projets à évaluer si les circonstances
dans la zone du projet se prêtent à l'introduction d'un
financement OBA. 

Les financements OBA sont une option (parmi
d'autres) pour octroyer des subventions qui peuvent
être plus efficaces dans certaines circonstances. Cette
section présente les questions clés qui doivent être
résolues en amont pour décider de l'opportunité d'un
financement OBA, sur la base du schéma d'analyse
proposé à la page suivante.

Identification des objectifs du projet et 
des besoins en financement

La première étape consiste à déterminer les objec-
tifs du projet et les besoins en financement associés.
Les projets auxquels l'OBA peut s'adapter en particu-
lier sont ceux qui consistent à augmenter l'accès aux
services aux consommateurs les plus pauvres (que ce
soit en augmentant la desserte ou en rendant le tarif

de l'eau plus abordable) et à en améliorer la viabilité
technique et financière. 

Ces projets permettent également d'augmenter les
bénéfices sociaux globaux et ont également pour
avantage de contribuer à atteindre les objectifs de
développement du millénaire (ODMs). Pour mettre en
œuvre ce type de projet, il faut répondre aux ques-
tions citées dans la check-list page 12. 

Cette analyse a pour objectif d'identifier les prin-
cipales barrières pour l'accès au service en vue de
déterminer le besoin de subventions : est-ce que le
principal problème pour les populations pauvres est
de payer le coût du branchement ou bien de payer le
tarif à la consommation ? Est-ce que les deux posent
problème pour les populations les plus vulnérables ?
Elle consiste également à tenter de valoriser les béné-
fices sociaux globaux qui pourraient être retirés de la
fourniture du service dans ces zones, en vue de pou-
voir justifier une subvention éventuelle aux pouvoirs
publics. Toutefois, l'analyse des bénéfices sociaux est
rarement faite dans le détail et de tels projets bien
souvent répondent à des objectifs avant tout poli-
tiques (cf. l’exemple de Casablanca page suivante). 

III. Mettre en place des financements OBA

Ce guide méthodologique analyse une série de
questions auxquelles il serait important d'apporter
des éléments de réponse pour, d'une part, évaluer
l'opportunité d'un financement OBA et d’autre part, si
un tel financement semble opportun, en définir les
principales modalités. 

Les étapes de cette analyse, résumées dans le
tableau page suivante, sont exposées plus en détail
dans les sections suivantes, avec une explication des
outils d'analyse nécessaires, des mises en garde sur
des points délicats ou des références aux études de cas
concrets, au Maroc, en Afrique du Sud ou ailleurs. 

1. Evaluer l’opportunité d’un financement OBA
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Arbre de décision pour la mise en œuvre de financements OBA

Quelles population à desservir ?

Quels services ?

Bénéfices sociaux globaux ?

Cartographie

Etude de demande

Etude socio-économique

Sources de financement existantes ?

Obligations contractuelles

Possibilité d’optimisation technique ?

Possibilité de modifier le cadre

réglementaire ?

Etude institutionnelle

Etude technique

Etude de demande

Etude tarifaire

Etude financière

Subvention à la consommation / à l’extension /

déficit de tréssorerie ?

Critères d’identification des populations

pauvres

Résultat ou service préspécifié ?

Don, prêt concessionnel ?

Coût du branchement intégral ou proportion,

coûts du réseau ?

Opérateur dominant existant, petits opérateurs,

combinaison ?

Montant de la subvention ou du branchement

Etalée dans le temps, avance avant

finalisation des travaux ?

Mise en place du branchement, indicateurs 

de suivi de qualité ?

Fonds géré par le gouvernement, unité de

projet, fonds indépendant ?

Mécanismes existants, ou à renforcer, 

contrats spécifiques ?

Peut-on adapter le cadre institutionnel 

existant ?

Etude financière

Etude de demande

Etude technique

Etude institutionnelle

Modélisation financière

Etude institutionnelle

Etude institutionnelle et financière

Etude institutionnelle

A. Quel type de suvbention ?

B. Identifier les populaltions cibles ?

C. Type de service ?

D. Type de financement ?

E. Montant de la subvention ?

F. Quels opérateurs ?

G. Organisation d’appel d’offres ?

H. Rémunération de l’opérateur ?

I. Indicateurs de performance ?

J. Transit de la subvention ?

K. Mécanismes de contrôle et 
de régulation ?

L. Mécanisme de résolution des litiges ?

II. Définir les modalités de l’OBA

ETAPES QUESTIONS CLES OUTILS D’ANALYSE

I. Evaluer l’opportunité d’un financement OBA

NON = 
pas d’OBAOUI

2. Financement OBA justifié ?

1. Besoin de financement ?
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Enfin, les réponses à ces questions permettront
d'identifier les zones à desservir et les populations
cibles, sur la base d'une cartographie détaillée et de
l'analyse de la demande. La première définition des

zones prioritaires d'intervention devra se faire sur la
base de critères techniques, mais également institu-
tionnels et financiers. 

Les risques d'erreur d'inclusion et d'exclusion
associés à différentes méthodologies pour l'identifica-
tion des populations cibles doivent également être
étudiés à ce stade. Cela permettra ensuite d'évaluer
différentes méthodes pour orienter la subvention vers
les plus pauvres.

• Détermination des besoins en financement 

Cette première définition des objectifs du projet
permettra également de dimensionner les finance-
ments requis pour atteindre les objectifs du projet.
L'étape suivante consistera à examiner les sources
potentielles de financement pour identifier si un
financement externe de type OBA peut éventuelle-
ment être opportun. Si les sources potentielles de
financement (y compris une subvention externe de
type OBA) ne sont pas suffisantes, il serait alors
nécessaire de modifier les objectifs initiaux du projet
ou de les répartir de manière plus graduelle dans le
temps pour assurer leur financement. 

L’exemple de Casablanca

Localisation des consommateurs pauvres à Casablanca 

L'étude de la demande a permis de classer les quartiers insalubres

en plusieurs catégories (douars ruraux, bidonvilles urbains, bidon-

villes ruraux et lotissements clandestins). Dans leur grande majori-

té, ces quartiers ne sont pas desservis par les réseaux d'eau et d'as-

sainissement. La pauvreté existe partout dans la zone d'étude, éga-

lement dans les quartiers plus riches (processus de bidonvilisation

des terrasses). Cependant, le programme INDH a défini la nécessité

de se focaliser sur les quartiers périphériques. L'avantage est que les

erreurs d'inclusion dans ces quartiers sont relativement faibles. 

Analyse des bénéfices sociaux

Cette analyse des bénéfices est rarement réalisée dans le détail.

Les méthodes d'évaluation des bénéfices restent en effet relative-

ment peu développées ou sont lourdes à mettre en place. Les béné-

fices sociaux de l'extension des services d'eau et d'assainissement

sont donc soit pris en compte comme une hypothèse de départ, soit

largement ignorés. Dans les deux cas étudiés, c'est largement pour

répondre à des objectifs politiques que des campagnes massives

d'extension de la desserte ont été lancées, sans une analyse appro-

fondie des bénéfices sociaux potentiels. Ceci se reflète dans les

deux études, qui passent cet aspect largement sous silence. Dans

les cas où ces bénéfices ne seraient pas explicitement reconnus

dans les politiques publiques, une analyse plus détaillée pourrait

être requise. Suez-Environnement, avec le soutien de l'ENGREF, est

en train de développer une méthodologie à cet effet. 

Outils à développer pour identifier les objectifs du projet 

• Cartographie détaillée des zones à desservir, permettant éventuel-

lement de recouper la localisation des réseaux existant avec les

niveaux socio-économiques et l'identification des zones de pauvreté

• Etude sur les caractéristiques de la demande 

Check list pour l'identification des objectifs du projet

• Quel pourcentage de la population n'a actuellement pas
accès à l'eau et à l'assainissement dans la zone d'étu-
de ? Est-ce que ceux qui n'y ont pas accès sont typique-
ment les plus pauvres ? 

• Où sont localisés les consommateurs pauvres ? Y a-t-il
des quartiers entiers non desservis par les réseaux ?
Comment est-ce que ces consommateurs ont actuelle-
ment accès à l'eau et à l'assainissement ?

• Quels sont les principaux problèmes perçus par les
pauvres pour avoir accès aux services d'eau (et d'assai-
nissement) et en quoi souhaiteraient-ils voir des amélio-
rations ? 

• Quels bénéfices sociaux globaux pourraient être retirés
de l'octroi du service à ces consommateurs ? 
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Un financement OBA est-il justifié ?

Il sera ensuite nécessaire d'examiner si les sources
de financement existantes (subventions directes ou
subventions croisées) pourraient éventuellement com-
bler les besoins en financement identifiés précédem-
ment ou bien si des modifications des normes tech-
niques ou de la réglementation pourraient réduire les
coûts, et donc réduire les besoins en financement. Une
telle volonté de réduire les coûts du service par des
gains d'efficacité et une meilleure adéquation aux be-
soins des plus pauvres fait partie intégrante de la mise
en œuvre d'un OBA, qui requiert une meilleure effica-
cité dans la fourniture du service.

Dans certains cas, comme en Afrique du Sud, il se
peut que les sources actuelles de financement soient
suffisantes pour combler les besoins d'extension du ser-
vice mais que les méthodes de répartition et de débour-
sement de ces subventions puissent être améliorées par
l'adoption des principes de l'OBA. Dans le cas de Chris
Hani, des subventions externes ne seraient pas néces-
saires si les subventions actuelles étaient mieux répar-
ties (cf. l’exemple de Chris Ani page suivante).

Si les sources de financement actuelles ne sont
pas suffisantes ou s'il n'est pas possible de réduire les
coûts pour éliminer les besoins en financement, il est
alors nécessaire d'examiner l'opportunité de finance-

ments nouveaux, éventuellement sous la forme d'un
OBA en vue d'améliorer l'efficacité des financements
engagés. Un financement de type OBA pour les ser-
vices d'eau et d'assainissement n'est pas forcément
approprié lorsque : 

• les consommateurs pauvres ne peuvent pas être
identifiés de manière fiable et les risques d'inclusion
ou d'exclusion associés à toute méthode d'identifica-
tion sont élevés. Dans ce cas, un financement OBA
peut quand même être introduit, mais avec des gains
d'efficacité par rapport à une subvention « classique »
moindres ;

• la performance ne peut être définie de manière
précise et divisible, ce qui veut dire que des finance-
ments d'intrants pourraient être mieux appropriés. Tou-
tefois, dans le cas de l'extension des services aux
pauvres, la performance est en général facilement divi-
sible sur la base, par exemple, du nombre de nouveaux
branchements réalisés ;

• la fourniture du service est faite dans des condi-
tions de monopole ou les conditions de mise en
concurrence sur « un pied d'égalité » ne sont pas en
place. Il n'est donc pas possible de faire jouer la con-
currence en vue de réduire les coûts d'infrastructure et
du service et d'augmenter les effets incitatifs. Toute-

Checklist pour la détermination des besoins 
en financement 

• Y a-t-il un besoin en financement pour étendre le ser-
vice aux plus pauvres selon les objectifs du projet pré-
cédemment définis ? S'agit-il d'un besoin en finance-
ment pour prendre en charge les investissements ou
bien pour couvrir les coûts du service ? 

• Besoin pour financer les investissements : pour couvrir
quel type de coûts ? Coûts d'extension du réseau pri-
maire / secondaire, etc. 

• Besoin pour couvrir les coûts du service : est-ce que ce
besoin se fait sentir particulièrement pour fournir le
service aux consommateurs les plus pauvres ? Est-ce
qu'une subvention est nécessaire pour maintenir l'inci-
tation à desservir les plus pauvres ?

Check-list pour évaluer les sources de financement
possibles (hormis financement OBA)

• Est-ce qu'il y a un système de subventions en place ? Ce sys-
tème pourrait-il être modifié pour réorienter les subventions
existantes pour satisfaire les besoins des plus pauvres ? 

• Quels sont les mécanismes contractuels d'incitation ou les
freins à l'extension des services dans les quartiers pauvres?
Est-ce que de telles extensions sont une obligation contrac-
tuelle de l'opérateur en place ? 

• Est-ce qu'une optimisation technique (des normes de servi-
ce et des standards techniques) pourrait réduire le besoin en
financement ? 

• Est-ce qu'il serait possible de modifier le cadre réglemen-
taire ?

• Quel est l'ordre de grandeur du/des besoins de finance-
ment(s) résiduels nécessaire(s) pour atteindre quel(s)
niveau(x) de service, une fois les paramètres précédents pris
en compte ?
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L’exemple de Casablanca

L’exemple de Chris Hani

Réflexion sur les possibilités de faire varier les normes
techniques 

A Casablanca, la Lydec a entamé une véritable réflexion sur les

possibilités de faire varier les normes techniques. Celle-ci a été

approfondie par le consultant, qui a systématiquement évalué les

possibilités de réduire les coûts, sur la base d'une concertation

avec l'entreprise. Ceci a permis de générer des économies de coûts

substantielles pour les extensions, parfois de plus de la moitié des

coûts utilisés par Lydec dans ses propres estimations, et donc pour

un montant de subvention donné d'accroître le nombre de ménages

subventionnés. 

Difficultés à faire évoluer le cadre réglementaire et 
les mécanismes tarifaires

Par contre, on observe que des modifications du cadre réglemen-

taire pourraient réduire de manière substantielle les besoins en

financement extérieurs pour l'extension des services aux consom-

mateurs pauvres : 

– définition des frais de branchement : actuellement, le montant

facturé aux nouveaux abonnés couvrent l'intégralité des frais d'ex-

tension du réseau primaire et secondaire sans subventions croi-

sées, ce qui rend le tarif de raccordement inabordable pour les con-

sommateurs les plus pauvres ;

– le contrat de l'opérateur prévoit un mécanisme de garantie du

tarif moyen afin de compenser le raccordement de consommateurs

qui ne dépassent pas la tranche sociale, pour laquelle le tarif est

bien en deçà du coût de revient (y compris du prix d'achat de l'eau

en gros par l'opérateur). Ce mécanisme de réajustement a été cor-

rectement appliqué, mais le décalage entre le tarif moyen contrac-

tuel initial et le tarif moyen réel initial n'a pas été rattrapé par des

hausses tarifaires. 

Ces réformes ne sont pas envisageables à court terme pour des rai-

sons politiques et de lenteurs administratives. L'OBA peut donc

être une bonne solution dans l'intervalle. L'octroi d'une telle sub-

vention devrait être conditionné à une réflexion approfondie sur les

réformes à engager dans la durée.

Subventions existantes pour l'extension des services 

Plusieurs types de subvention sont actuellement fournis pour les ser-

vices d'eau et d'assainissement dans le district de Chris Hani. Les

municipalités dans le District de Chris Hani n'ont pas encore intro-

duit de manière formelle la « Free Basic Water Policy », une mesure

politique adoptée au niveau national qui consiste à fournir les six

premiers mètres cubes d'eau gratuite à tous les consommateurs. 

A la place, chacune des municipalités a développé ses propres

mesures. Par exemple, les usagers enregistrés comme « indigents »

reçoivent une subvention pour leur consommation dans les zones

urbaines de Lukhanji. Les indigents sont ceux dont le revenu mensuel

est inférieur à R 1,100 par mois (130 €) ou les retraités, ce qui leur

donne accès à 10 m3 d'eau gratuite par mois ainsi qu'à une alloca-

tion gratuite pour d'autres services de base (moyennant une contri-

bution de R 50 ou 6 € par mois). Cette subvention est financée par

une portion de l'Equitable Share (ES) allouée par le District à la

municipalité de Lukhanji mais cette allocation est peu transparente. 

Les usagers en zones rurales ou en zones périurbaines ne payent

rien pour leurs consommations car le coût de ce service est soit

financé par l'Equitable Share (le district utilise une partie des

fonds de l'ES pour financer les contrats ROMP en zones rurales, voir

encadré 2 page 9) soit par des subventions croisées avec les zones

urbaines. 

Le système de répartition des subventions actuel n'est pas transpa-

rent. Il a tendance à donner la priorité aux extensions en zones

rurales sans tenir compte de critères financiers. En zones urbaines,

les responsabilités pour les investissements ne sont pas clairement

attribuées et les fournisseurs de service n'ont aucune incitation à

étendre le service (les extensions étant financées actuellement par

des subventions globales au logement). 
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fois, en présence d'un opérateur existant en situation
de monopole, il est quand même possible d'octroyer
une subvention OBA à condition que tout soit fait pour
s'assurer que : (a) la subvention OBA ne finance pas
un objectif existant de l'opérateur qu'il n'aurait pas
rempli pour diverses raisons (à analyser) ; (b) une ana-
lyse rigoureuse est conduite pour vérifier que les coûts
d'infrastructure et de fourniture du service sont esti-
més de manière transparente et incluent une rémuné-
ration minimale pour l'opérateur. 

Aucune de ces conditions n'est absolue, et
l'exemple de Casablanca (cf. page 16) – où l'on trou-
ve un opérateur en place en situation de monopole et
où il s'avère relativement difficile d'identifier les
consommateurs pauvres de manière plus précise qu'à
l'échelle du quartier) – montre qu'il est possible d'en-
visager un financement OBA même si toutes ces
conditions ne sont pas réunies.

Objectifs. Dans l'hypothèse où un besoin de finance-
ment est apparent et l'OBA a été retenue comme une
option intéressante, cette section peut aider le ges-
tionnaire de projet à en définir les principales moda-
lités d'application. 

En admettant que le gestionnaire de projets ait
répondu positivement aux questions de la section pré-
cédente et qu'un OBA soit justifié dans les circons-
tances qui prévalent (ou du moins, que les conditions
minimales de faisabilité de l'OBA soient réunies),
cette section examine les principaux points sur les-
quels une décision doit être prise pour définir les
modalités de l'OBA. 

Pour chacune des questions ci-contre, nous propo-
sons une série d'alternatives (qui sont dans la plupart
des cas mutuellement exclusives, sauf dans certains
cas où elles peuvent être combinées) et faisons réfé-
rence à des exemples d'application, notamment sur la
base de l'expérience tirée des études de cas. Nous pro-
posons ensuite des critères de choix entre ces diffé-
rentes alternatives. Le choix final devra bien évidem-
ment s'appuyer sur une analyse des conditions locales,
afin de définir le schéma de financement OBA qui s'in-

tègre le mieux dans le cadre institutionnel spécifique à
chaque cas pour assurer sa pérennité. 

Check-list pour évaluer l'opportunité 
d'un financement OBA

• Est-ce que les consommateurs pauvres peuvent être
identifiés d'une manière relativement fiable afin de
maximiser la focalisation des subventions sur ces der-
niers ? 

• La performance peut-elle être définie de manière précise,
quantifiable et vérifiable ? 

• Est-ce que la concurrence pour la gestion du service peut
être introduite via l'organisation d'appel d'offres pour
l'octroi du contrat? 

2. Définir les modalités de l’OBA

Check-list pour définir les modalités de l'OBA 

• Quel type de subvention : subvention au branchement ou
à la consommation ? 

• Comment les populations cibles peuvent-elles être iden-
tifiées pour l'octroi de la subvention ? 

• Comment gérer l'extension des réseaux dans les quar-
tiers non desservis ?

• Quels types de services devraient être offerts aux
consommateurs les plus pauvres? Un niveau de service
ou plusieurs et comment le déterminer ? 

• Quel type de financement public est nécessaire : don ou
prêt, et pour quels objectifs ? 

u
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A. Quel type de subvention ?

Étant donné l'objectif d'extension de la desserte,
il est en général considéré comme préférable de
concentrer l'essentiel des subventions sur les bran-
chements, plutôt que de d'octroyer des subventions à
la consommation. 

Cela permet de mieux focaliser la subvention sur
ceux qui en ont réellement besoin (ceux qui ne sont
pas raccordés jusqu'à présent) et évite de devoir iden-
tifier une source pérenne de subventions si celle-ci
n'est pas en place. 

Toutefois, dans les cas où la fourniture du service
aux consommateurs pauvres n'est pas rentable (en
raison de subventions croisées importantes), une sub-
vention à la consommation peut être essentielle pour
maintenir l'incitation de l'opérateur à fournir le servi-
ce une fois que les consommateurs pauvres sont rac-
cordés. 

Alternatives de type de subvention

• Subvention au branchement 

• Subvention à la consommation 

• Combinaison des deux 

A Casablanca : focalisation sur les subventions au branche-
ment. Le consultant estime qu'il n'est pas nécessaire d'octroyer
des subventions pour le coût du service car les tarifs sont
relativement bas au Maroc et les consommateurs, une fois
connectés, n'ont pas de difficulté majeure pour payer. Toutefois,
cette politique présente le risque que si beaucoup de nouveaux
usagers consomment en deçà du service social, les revenus de
l'opérateur seront déséquilibrés. Bien qu'une clause contractuelle
existe pour lui permettre d'équilibrer les revenus tarifaires globaux
de la concession en cas d'extension massive dans les zones de
consommation au tarif social, les tarifs n'ont pas encore été
recalés par rapport à ceux au début du contrat, dans l'attente de
renégociation tarifaire. Un mécanisme pérenne de subvention
croisée pourrait éventuellement protéger l'opérateur de
l'incertitude liée aux renégociations tarifaires. 

A Chris Hani, les subventions au branchement devraient être
combinées avec des subventions à la consommation en raison des
habitudes de non-paiement périurbaines et rurales.

• Quel devrait être le montant de la subvention par unité de per-

formance (exemples : branchement, m3 d'eau vendue, etc.) ? 

• Quels opérateurs peuvent recevoir la subvention ? Est-ce que

de petits opérateurs privés sont actuellement en activité ?

Quel type de risque sont-ils en mesure de prendre ? 

• Comment organiser un appel d'offres pour l'octroi de la sub-

vention ? 

• De quelle manière est-ce que l'opérateur doit être rémunéré pour

les services rendus ? Quel peut-être le profil de paiement et le

montant de préfinancement requis de la part de l'opérateur ? 

• Comment peut-on mesurer la performance et sur la base de

quels indicateurs ? 

• Comment peut-on faire transiter la subvention, et par le biais

de quels organismes ? 

• Quels mécanismes institutionnels doivent être mis en place

pour vérifier et valider la performance ? est-il possible de

s'appuyer sur des mécanismes déjà existants ? 

• Quel type de mécanismes de résolution des litiges doit et peut

être mis en place ?

u
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B. Comment identifier les populations 
cibles ?

Des critères de sélection ou zones prioritaires peu-
vent être définis en fonction des caractéristiques de la
pauvreté : si les populations démunies sont localisées
dans des zones spécifiques (par exemple, zones péri-
urbaines), il est préférable de mettre en place un zona-
ge géographique. Si une sélection détaillée des zones
est faite, les risques d'inclusion sont en général limi-
tés. Par exemple, au lieu d'octroyer une subvention
pour l'ensemble des quartiers périphériques, il faudrait
identifier en priorité ces quartiers qui concentrent l'es-
sentiel de la pauvreté et sont à desservir de manière
prioritaire. Étant donné que l'extension des services
d'eau et d'assainissement a un impact important sur le
tissu urbain, les autorités en charge de l'urbanisme
devraient être consultées sur un tel zonage. 

Si la pauvreté est diffuse et si l'objectif principal
est la densification du réseau plutôt que les exten-
sions, des critères d'identification plus spécifiques
peuvent être requis. Toutefois, ces systèmes sont plus
coûteux à mettre en place : lorsque les ressources
sont limitées, il semble plus appropriée de commen-
cer avec une focalisation sur les zones les plus
pauvres avec un zonage géographique. Dans le cas de
Casablanca, malgré une étude des caractéristiques
de la demande et de la pauvreté approfondie, il s'est
avéré impossible (au moins dans l'immédiat) d'élabo-
rer un critère fiable d'identification des pauvres sur
cette base. Ce n'est donc que dans des cas très limi-
tés qu'un tel degré de focalisation pourrait être requis,
d'où la priorité à se placer sur l'identification des
zones défavorisées plutôt que sur celle des ménages
défavorisés lors des études de demande ou de carto-
graphie préliminaires. 

Alternatives d’identification des populations

• Liste de zones prioritaires à desservir établie par avance

• Critères de sélection des zones éligibles, à charge pour

l'opérateur de définir son plan d'investissement 

• Critères d'identification ménage par ménage (exemple :

caractéristiques du bâti)

Casablanca. Malgré une étude approfondie de la demande, il n'a

pas été jugé possible d'établir des critères fiables et opérationnels

pour identifier individuellement les consommateurs éligibles à la

subvention. Une approche zonale a donc été retenue, avec l'identi-

fication (suite à un accord entre les autorités et Lydec) des quar-

tiers prioritaires pour les extensions et une offre globale par quar-

tier, correspondant à un niveau de tarif partiellement subvention-

né pour lequel les études de demande et les projets pilotes mon-

trent qu'environ 80 % des ménages pourront payer. Des solutions

transitoires (type bornes-fontaines) seront dans un premier temps

proposées aux 20 % restants qui ne peuvent pas payer ; ces

ménages bénéficieront au cours d'une deuxième phase d'une cam-

pagne de branchement fortement subventionnée.

Chris Hani. Pour les extensions en zones rurales, le consultant

considère qu'il serait impossible d'identifier les pauvres spécifi-

quement car les programmes sont en général gérés au niveau

communautaire. D'autre part, ils estiment que les risques d'inclu-

sion d'une telle méthode seraient faibles. Pour l'urbain, les sub-

ventions au branchement peuvent être octroyées en même temps

que les subventions au logement, ce qui assure une focalisation

relativement appropriée, ou bien au-delà, par zones. 

Guatemala (électricité). Les consommateurs pauvres (à subven-

tionner) sont identifiés comme ceux résidant à une distance supé-

rieure à 150 m du réseau existant. Ce critère est peu précis et peut

être sujet à manipulation, il peut également introduire des distor-

sions dans les incitations de l'opérateur à étendre le réseau. 

Cambodge (eau). Une liste de consommateurs pauvres fut établie

à l'avance par les comités villageois (sous la supervision d'un

consultant spécialisé). Ce système souffre de plusieurs lacunes :

d'une part, l'élaboration des listes peut faire l'objet de toutes

sortes de manipulation au niveau local. Par ailleurs, étant donnés

les délais importants entre l'étude de faisabilité du projet (et l'éla-

boration de ces listes) et la réalisation effective des extensions, il

est très probable que ces listes ne soient plus appropriées, soit

parce que la situation socio-économique des résidents aura évolué

(amélioration ou dégradation), soit parce qu'ils auront déménagé. 
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Alternatives de financement public

• Don 

• Prêt concessionnel 

• Combinaison de dons et prêts

Casablanca. Il a été suggéré de combiner un don (par le GPOBA)

pour financer les subventions au branchement combiné avec un

prêt concessionnel (éventuellement de l'AFD) pour financer le coût

financier de l'étalement de la contribution des usagers au coût du

branchement sur 7 ans. Cette solution a en partie été retenue car

l'AFD n'est pas en mesure de faire des dons à un pays comme le

Maroc, qui fait partie des pays à revenus moyens. 

Chris Hani. Le recours à une subvention externe n'est pas envisa-

gé. Il est préférable de réorienter les subventions actuelles, qui

sont des transferts de fonds du gouvernement central aux gouver-

nements locaux. 

Autres cas. La plupart des autres projets pilotes OBA considé-

rés s'appuient sur des dons, généralement octroyés par le

GPOBA. Toutefois, le montant de ces dons reste limité et à

l'échelle de projets pilotes.

C. Quel type de service

Bien qu'en théorie il soit préférable de spécifier
des résultats (comme l'accès à l'eau) plutôt que des
moyens à employer (comme le type de branchement)
pour éviter de limiter la capacité d'innovation et
d'adaptation aux besoins des consommateurs de
l'opérateur de services, une telle solution est rare-
ment possible en pratique. Si le service est défini en
termes de résultats et non pas comme un niveau de
service pré spécifié, la vérification de la performance
peut être plus complexe et coûteuse à réaliser. Par
ailleurs, une définition plus précise du service est
souvent plus proche des préoccupations du gouverne-
ment, qui dans la plupart des cas aura déjà défini un
niveau de service à atteindre. Si le nombre de bran-
chements réalisé est donc retenu comme indicateur
de performance de l'OBA pour l'extension de la des-
serte, une réflexion sur les normes techniques devient
donc encore plus essentielle en vue de réduire les
coûts de réalisation de ces branchements.

D. Quels type de financement public ?

Bien que l'OBA soit en général compris comme
l'octroi d'un don, les schémas OBA peuvent a priori
s'appliquer à l'octroi de subventions ou de prêts
concessionnels. La modalité de financement rete-
nue dépend de facteurs relatifs aux besoins en
financement du projet, mais est également détermi-
née par les contraintes des bailleurs : par exemple,
l'AFD ne peut pas octroyer de subventions au Maroc
ou en Afrique du Sud en raison de leur niveau de
développement.

Alternatives de type de service

• Un résultat est précisé (tel que l'accès à telle quantité d'eau, 

à telle distance du ménage)

• Un type de service est préspécifié (par exemple, branchement 

à domicile) 

Casablanca. Il est proposé d'octroyer la subvention sur la base du

nombre de branchements réalisé, ce qui correspond à la manière

dont les objectifs de l'INDH ont été définis. Hormis la simplification

des normes techniques, une offre de type « condominium » (réseau

privé de copropriété géré par un représentant tête de rue seul rac-

cordé et abonné au réseau Lydec) ne semble pas être envisageable

car elle semble générer de fortes réserves des ménages. 

Chris Hani. La définition des services « de base » à fournir doit faire

référence à des politiques établies au niveau national, c'est-à-dire

un branchement dans la cour et le tout-à-l'égout en zones urbaines

et des bornes-fontaines et latrines ventilées en zones périurbaines.

En sus de ces définitions, le consultant propose un certain nombre

de paramètres à respecter pour assurer un service de qualité. 
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E. Quel montant de subvention ?

Le fait de requérir une participation des usagers au
coût du branchement permet d'assurer que l'investis-
sement correspond à une demande réelle et d'aug-
menter la probabilité que l'usager paye sa consomma-
tion par la suite. Si la capacité à payer des populations
le permet, il est donc préférable que la subvention ne
couvre qu'une portion du coût du branchement. Cepen-
dant, il est également préférable que la subvention
couvre également les coûts de renforcement du réseau
afin de fournir un niveau de service approprié à ces
nouveaux branchements. Il est donc extrêmement rare
que les subventions OBA ne couvrent que les frais de
branchement (i.e. réseau tertiaire) qui sont en général
assez bas. Une partie des coûts d'extension primaire et
secondaire est en général prise en compte pour donner
une meilleure base à la subvention. 

Est-il souhaitable de faire varier le montant 
de la subvention en fonction des coûts réels ? 

La subvention offerte pourrait éventuellement varier
en fonction des coûts effectifs de raccordement ou de
fourniture du service dans différentes zones. Cela peut
permettre d'éviter que les ménages les plus coûteux à
raccorder le soient en dernier ou pas du tout, parce que
le montant de la subvention n'est pas suffisant pour
recouvrir les coûts pour desservir ces consommateurs.
Toutefois, la détermination d'un montant forfaitaire a
l'avantage de la simplicité, étant donné que l'informa-
tion nécessaire pour définir différents montants de sub-
vention à l'avance est rarement disponible. A Casablan-
ca, l'option de faire varier la subvention par quartiers a
été considérée comme plus efficace d'un point de vue
économique mais difficile à introduire d'un point de vue
opérationnel et politique et donc rejetée. 

Outil pour évaluer le montant de la subvention : 
le modèle financier 

Un modèle financier détaillé doit être élaboré
pour estimer le montant de la subvention par bran-
chement, tenant compte des possibilités de variation
importantes des coûts de réalisation des branche-
ments et donc sur la base de coûts moyens de bran-
chements. Le modèle construit par le consultant

pour l'étude de cas Casablanca donne un exemple de
ce qui peut être réalisé. Il calcule le montant de sub-
vention par branchement qui permet d'équilibrer la
trésorerie du projet sur la durée du projet, en tenant
compte des frais financiers engendrés par le préfi-

Alternatives de montant de subvention

• Portion du coût du branchement (les usagers financent le reste

via le coût du branchement)

• Coût du branchement dans son intégralité

• Coût du branchement (intégral ou partiel) et une portion des

coûts de renforcement du réseau 

Casablanca. Les calculs financiers réalisés ont permis de fixer le

montant de la subvention à 1 305 DH (118 €) par branchement

eau et 3 770 DH (142 €) par branchement assainissement. Ceci

représente une subvention d'environ 30 % du coût total estimé

pour un branchement eau et de 40 % pour l'assainissement, la dif-

férence étant payé par les usagers d'une part, et par un certain

nombre d'autres sources de financement (ONEP, Fonds de travaux,

FSH…) d'autre part. Les consommateurs pourront choisir d'étaler

leur paiement dans le temps (84 mensualités) ou de payer cash en

bénéficiant d'un discount. Les montants de subventions sont les

mêmes d'un quartier à l'autre, car des subventions différenciées

ne sont pas considérées comme faisable d'un point de vue pra-

tique. Ces montants incorporent les frais d'extension de réseau. 

Chris Hani. Étant donnée la portée limitée de l'étude, les montants

de subvention ont été calculés de manière globale plutôt que par

branchement. Les montants par branchement varieront également

selon les priorités politiques données à l'urbain comme au rural. 

Cambodge (eau). Une série de contrats d'OBA pour l'extension de

la desserte en zones rurales ont été signés avec des opérateurs

locaux. Ces contrats ont été octroyés sur la base de la subvention

requise par l'opérateur privé pour chacun des ménages identifiés

comme pauvres (i.e. sur la liste des indigents). Les opérateurs ont

du faire leur offre sur la base d'un montant maximal de subvention

de $ 500 par ménage pauvre (400 €). Le vainqueur de 4 contrats,

SINCAM a demandé 72,1 % de la subvention dans un cas (285 €)

et 77,2 % dans l'autre (306 €). Ces montants visent à couvrir une

portion des frais d'investissement dans l'intégralité du nouveau

système. Le branchement est fourni gratuitement pour les pauvres

et à un taux pas spécifié pour les autres. 
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nancement de l'opération ainsi que l'étalement du
paiement de la contribution des ménages dans le
temps. Le montant de subvention comprend donc
deux composantes correspondant : (1) au « gap » de
financement entre le coût du raccordement et les
financements disponibles (contribution des ménages,
autres financements) ; (2) au coût financier de l'opé-
ration. 

Le montant unitaire de la subvention est calculé
sur la base du nombre de branchements effective-
ment réalisés (c’est-à-dire 80 % du nombre de bran-
chements potentiels, en estimant que 20 % des
ménages insolvables) de sorte que leur quote-part
des réseaux hors site et in site ayant déjà été finan-
cée, le raccordement des ménages insolvables ne
nécessitent que peu de financements additionnels.

F. Quels opérateurs peuvent recevoir la subvention ?

Deux situations initiales sont possibles : soit un
opérateur en situation de monopole est déjà en place,
soit un tel opérateur n'existe pas et il faut avoir recours
à un appel d'offres le plus ouvert possible, pour per-
mettre la participation de gros opérateurs (opérateurs
internationaux ou publics et privés locaux déjà en acti-
vité dans d'autres zones) ou de petits opérateurs privés
(déjà en activité dans la zone ou ailleurs ou à créer). 

CAS 1. Opérateur en situation de monopole 
déjà en place 

Un financement OBA avec un opérateur en situa-
tion de monopole peut avoir l'avantage de la simplici-
té : cet opérateur travaille sans doute déjà avec le sec-
teur public (duquel il a probablement déjà reçu des
financements classiques) et cela permet de réduire
les coûts d'administration du programme et d'en faci-
liter la mise en place. Par ailleurs, l'opérateur en
situation de monopole peut réaliser des économies
d'échelles dans les achats d'équipements ou l'utilisa-
tion de personnel qualifié. 

Cependant, un des principaux facteurs d'efficacité
des financements OBA est l'introduction d'une pres-
sion concurrentielle, essentiellement via l'organisation
d'appel d'offres pour l'octroi de la subvention. Il faut
donc évaluer la situation pour différencier les cas où la
situation de monopole ne justifie pas une mise en
concurrence et ceux où elle est possible. Dans la mesu-
re du possible, il est préférable d'ouvrir les finance-
ments à d'autres opérateurs qui peuvent être plus effi-
caces ou mieux correspondre à la demande, ou de
requérir de l'opérateur en situation de monopole qu'il
travaille avec ces petits opérateurs. L'ouverture à la
concurrence et l'octroi de subventions peut également

permettre de développer la capacité de nouveaux four-
nisseurs de services. Ceci peut être particulièrement
utile lorsque les besoins d'extension du service sont
élevés (notamment en zones rurales) et peuvent requé-
rir l'intervention de plusieurs opérateurs.

Pour évaluer si l'introduction de la concurrence
par appel d'offres est possible, il faut examiner : (a) si
d'autres petits opérateurs existent et (b) si le contrat
de l'opérateur en place pourrait éventuellement être
amendé afin de permettre à de petits opérateurs de
jouer un rôle de manière concomitante dans les quar-
tiers défavorisés. A Casablanca par exemple, où il
n'existe pas d'opérateurs alternatifs capables d'offrir
un service comparable à celui de la Lydec, qui rem-
porte également les faveurs des consommateurs, la
subvention est octroyée directement à l'opérateur. 

Il est quand même toujours utile d'examiner si le
développement de petits opérateurs permettrait de
mieux répondre à la demande des ménages dans cer-
tains périphériques. Si des petits opérateurs existent et
sont en situation de rentrer en concurrence, il faut exa-
miner si l'opérateur en place est en situation de mono-
pole ou non et si une renégociation du contrat de l'opé-
rateur en place est possible. Dans le cas du contrat de
WSSA pour la municipalité de Lukhanji, une telle rené-
gociation ne semble pas appropriée d'où la recomman-
dation du consultant de se concentrer sur les zones
rurales en dehors de la zone de service de WSSA.

Si d'autres opérateurs existent et que la concur-
rence peut être introduite en dehors du périmètre de
l'opérateur principal, ces derniers peuvent soit rentrer
en concurrence directe avec l'opérateur en place via un
appel d'offres pour l'octroi de la subvention, ou bien
l'opérateur en place pourrait obtenir la subvention à la
condition expresse de faire participer des petits opéra-
teurs dans la fourniture du service (par des contrats de



revente par exemple). Le cas extrême est la solution
retenue au Paraguay, selon laquelle l'opérateur existant
(SENASA) s'est complètement retiré du rôle de fourni-
ture de service dans les zones pilotes de l'OBA pour
uniquement s'appuyer sur les petits opérateurs et uni-
quement faire transiter la subvention vers eux. Cela
revient à une situation où il n'existe pas d'opérateur
existant (voir ci-dessous). 

Dans tous les cas, il faudrait examiner l'impact de
l'organisation de l'appel d'offres sur ces opérateurs
déjà en place. 

CAS 2. Pas d'opérateur existant en situation 
de monopole

Dans ce cas (comme c'était le cas par exemple au
Cambodge), il est nécessaire d'évaluer quels opéra-
teurs alternatifs pourraient être à même de fournir le
service et d'obtenir plus d'information sur leur posi-
tion actuelle, y compris : 

• leurs activités : est-ce que les participants po-
tentiels à l'appel d'offres sont pour la plupart des entre-
prises de construction ou bien ont-ils une expérience
pour la gestion des services d'eau (et d'assainissement)
ou bien d'autres services (comme l'électricité) ? 

• leurs statuts : est-ce que ces entreprises tra-
vaillent dans le secteur formel ou informel ? Quelle
est leur expérience de participation à des appels
d'offres ? Si elles opèrent dans le secteur informel,
est-ce qu'il serait possible d'envisager un régime de
régulation simplifié pour minimiser les coûts d'admi-
nistration (par exemple, une licence simplifiée, avec
moins d'exigences pour la préparation de rapports
financiers) ? 

• leurs capacités d'investissement : est-ce que ces
entreprises seraient à même d'avancer les fonds
nécessaires pour les investissements dans les exten-
sions, en totalité ou en partie ? Ont-elles des possibi-
lités pour accéder au crédit auprès de banques com-
merciales de la place ou d'organismes de finance-
ment ? Comment vont-elles couvrir leurs besoins en
trésorerie durant la vie du projet ? 

• leurs capacités humaines : quelle est la taille de
ces entreprises ? Disposent-elles de capacités tech-
niques et de capacités de gestion ? Est-ce que ces
capacités devraient éventuellement être renforcées ? 
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Alternatives

• Opérateur en situation de monopole avec exclusivité

• Opérateur en situation de monopole sans exclusivité 

• Opérateur en situation de monopole avec obligation de passer

des contrats de vente en gros avec de petits opérateurs

• Petits opérateurs 

Casablanca. Lydec est en situation de monopole avec exclusivi-

té, ce qui n'a pas permis le développement de petits opérateurs

qui soient en mesure de rentrer en concurrence avec elle. Par

ailleurs, les consommateurs semblent faire plus confiance à

Lydec qu'à d'éventuels petits opérateurs qui pourraient émerger

pour assurer la distribution du service aux nouveaux ménages

raccordés.. La solution recommandée est donc que la subvention

soit transférée à la Lydec, tout en veillant à réduire les coûts au

maximum pour éviter tout abus de position dominante et avec

des mesures compensatoires consistant à introduire la concur-

rence pour la réalisation des travaux. 

Chris Hani. Une restructuration des subventions existantes sur la

base des principes de l'OBA pourrait être introduite pour les sub-

ventions actuellement transférées à plusieurs types d'opéra-

teurs : l'opérateur en place dans les zones urbaines (WSSA dans

la municipalité de Lukhanji) et les plus petits opérateurs dans

les zones rurales où les contrats ROMP ont déjà été octroyés et

doivent être renouvelés. Dans ce dernier cas, cependant, on note

que les opérateurs en question sont des consortiums représen-

tant des entreprises d'une certaine taille (y compris WSSA) et non

pas de petits opérateurs informels. 

Paraguay. L'opérateur public en situation de monopole, SENASA,

était responsable d'étendre le service aux villes de moins de 10 000

habitants en zones rurales. Toutefois, il s'est avéré incapable de le

faire à un rythme suffisant et a préféré le faire en octroyant des sub-

ventions à de petits opérateurs (les Aguateros) qui se sont avérés

capables d'étendre le service à moindre coût. SENASA s'est donc

déchargé de tout rôle dans la réalisation des extensions ; son rôle

résiduel est d'organiser les appels d'offres, de faire transiter la sub-

vention et de vérifier la performance des opérateurs. 

Cambodge. Les petits opérateurs privés reçoivent la subvention

directement car, suite aux ravages de la guerre civile, il n'y a pas

d'opérateur en place dans les zones rurales concernées (des opé-

rateurs publics existent dans les villes moyennes mais leur cou-

verture en zones rurales est très limitée). 
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G. En cas d’appel d’offres, comment l’organiser ?

Lorsqu'un appel d'offres est organisé, il est préfé-
rable que le principal critère de sélection de l'opéra-
teur soit directement lié à l'octroi de la subvention. Si
le critère est le montant de la subvention, le nombre
de branchements à réaliser est en général fixé à
l'avance ce qui requiert une analyse approfondie pour
déterminer l'envergure du contrat. Cependant, il n'a
pas été possible d'expérimenter avec des méthodes
alternatives pour l'organisation d'appel d'offres dans
le cadre des deux études de cas, car ces aspects n'ont
pas été traités. 

Alternatives

• Nombre de branchements à réaliser

• Moindre subvention pour un tarif déterminé

• Prix du branchement pour une subvention déterminée

Casablanca. Des appels d'offres sont prévus pour la réalisation

des travaux ; en revanche, la subvention serait gérée par la Lydec

directement.

Chris Hani. Un appel d'offres sera organisé pour l'octroi des

contrats ROMP, qui arrivent à leur terme en juin 2006. Le consul-

tant n'a pas proposé de critères spécifiques pour ces contrats

mais a recommandé la mise en place d'un mécanisme de « chal-

lenge », qui permettrait à n'importe quelle organisation ou four-

nisseur de services de rentrer en concurrence s'ils pensent pou-

voir fournir le service à moindre coût. 

Cambodge (eau). Des appels d'offres pour les contrats d'OBA

ont été organisés par le gouvernement central pour des contrats

dans de petites localités dispersées dans le pays, malgré une

volonté affichée par le gouvernement de décentraliser ce type

de décisions. Le critère de l'appel d'offres était le pourcentage

de la subvention maximale demandé par les opérateurs

(« moindre subvention »). 

Paraguay (eau). Deux séries d'appels d'offres ont été organi-

sées pour l'octroi de contrats de concession (avec subventions

OBA associées) dans les zones rurales au Paraguay. Le critère

de sélection a varié entre les deux phases. Dans la première

phase, ce fut le coût du branchement pour l'utilisateur final

(sur la base d'un montant de subvention fixé à 150 $US par

branchement) ; le montant proposé par l'opérateur gagnant fut

entre 200 et 217 $US dollars par branchement, ce qui repré-

sente environ 40 % du coût total estimé par branchement. Dans

la seconde phase, ce fut le montant de la subvention gouverne-

mentale (sur la base d'un coût du branchement pour les usa-

gers domestiques de 80 $US). 

H. Quelle rémunération pour l’opérateur

Les principes de l'OBA requièrent que l'opérateur
préfinance les investissements pour maximiser l'effet
de levier et engager la responsabilité de l'opérateur (et
donc faire jouer un effet incitatif). Toutefois, le préfi-
nancement par l'opérateur n'est pas absolument
requis : dans certains cas, il peut être nécessaire que
le secteur public préfinance une partie du montant
des investissements pour tenir compte des capacités
de financement du secteur privé. Ceci dépendra for-
tement du type d'opérateurs récipiendaires de la sub-
vention. Typiquement, de petits opérateurs pourraient
avoir plus de difficultés à préfinancer eux-mêmes les
extensions.

Ceci dit, le cas du Cambodge montre qu'avec des
arrangements financiers adéquats, de petits opéra-
teurs locaux peuvent également préfinancer une gran-
de partie de l'investissement, moins une petite avan-
ce pour la réalisation des gros travaux. Un préfinan-
cement intégral par le secteur public n'est pas recom-
mandé parce qu'il enlève l'élément de prise de
risques par l'opérateur privé et les effets d'incitation
associés qui rendent les financements OBA plus
effectifs que les schémas classiques. 

En cas de préfinancement par l'opérateur, une
garantie peut éventuellement être fournie par la par-
tie publique pour assurer à l'opérateur que la subven-
tion sera effectivement payée. Ceci peut en effet pré-
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senter un risque substantiel pour les opérateurs pri-
vés, dont la capacité de financement est souvent
faible. Dans le cas du Cambodge, l'interruption
récente des financements Banque mondiale pour rai-
sons de suspicion de corruption au niveau du gouver-
nement plonge les opérateurs ayant remporté les
contrats d'OBA dans l'incertitude. 

Pour réduire le risque que le gouvernement sub-
ventionne un branchement qui n'est ensuite pas uti-
lisé ou bien que le service à partir de ce branchement
soit déficient, on peut également envisager un profil
de paiement de la subvention où l'opérateur reçoit
une portion de la subvention quand le branchement
est installé, et le reste sur la base de la fourniture
effective du service pendant une période donnée. Ce
profil de paiement augmente les chances d'une
pérennisation de la desserte : par exemple, si suite à
la campagne de branchements, le taux de coupure
pour non-paiement est très élevé, cela peut indiquer
que le type de branchement offert ne correspond pas
à une demande réelle (par exemple, des branche-
ments communautaires seraient préférables à des
branchements individuels). 

Introduire une portion du paiement de manière
différée permet également de s'assurer qu'un certain
nombre de critères de performance pour la qualité
globale du service sont remplis. Ce type de profil peut
être particulièrement utile lorsque la subvention est
octroyée à un petit opérateur pour s'assurer que le
service est effectivement fourni, surtout si cet opéra-
teur n'a que peu d'expérience dans la fourniture du
service (cas d'une entreprise de construction ayant
répondu à l'appel d'offres par exemple). Dans le cas
d'un opérateur déjà en place, le contrat principal
devrait être suffisant pour s'assurer que le service est
fourni, car les consommateurs pauvres, une fois rac-
cordés, bénéficient des mêmes avantages que les
autres usagers du service. 

Alternatives

• Tous les coûts sont préfinancés par l'opérateur : intégralité de

la subvention versée après qu'un branchement a été réalisé ; por-

tion de la subvention versée après mise en place du branche-

ment ; le reste est étalée sur une période et conditionné à la four-

niture effective du service 

• Une partie est préfinancée par le secteur public

Casablanca. Y compris dans l'hypothèse d'un prêt concessionnel,

le consultant recommande que le déboursement de la subvention

s’échelonne en plusieurs fois, y compris une avance, en vue

d'améliorer la trésorerie du projet et de diminuer le montant de la

subvention. Un profil de paiement du type : 20 % du versement

sur présentation des dossiers d'appel d'offres ; 60 % sur présen-

tation des listes des personnes raccordées et 20 % sur présenta-

tion des premières factures, avec contrôle par échantillonnage est

recommandé. Pour la partie don, la possibilité d'un décaissement

progressif est aussi évoquée. 

Lukhanji. Le consultant a recommandé que les paiements soient

échelonnés sur la base de critères de performance à préciser dans

le contrat. Il recommande qu'une avance de trois mois soit four-

nie au début du contrat, qui serait réduite ensuite progressive-

ment jusqu'à la seconde année, et ce en vue de ne pas défavori-

ser les petits opérateurs. 

Cambodge (eau). Les opérateurs reçoivent l'essentiel du paie-

ment après avoir raccordé les ménages identifiés comme

pauvres. Cependant, pour réduire leur risque financier, le gouver-

nement paye 5 % du montant du contrat après que l'opérateur ait

creusé les puits profonds pour alimenter le système et complété

le design détaillé du système. Le gouvernement paye ensuite

80 % de la subvention par branchement après avoir reçu confir-

mation que le branchement a été réalisé sur foi du rapport d'un

ingénieur indépendant. Le gouvernement paye le reste après que

des tests de qualité de l'eau et d'hydraulique aient été réalisés

pour chacun des systèmes. 

Paraguay. Dans la phase 1 du projet, l'opérateur préfinançait

tous les frais de construction, hormis une petite avance. Dans la

phase 2, l'opérateur reçoit une partie de la subvention au fur et à

mesure de l'avancement des travaux.
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I. Quels indicateurs de performance ? 

Les indicateurs de performance peuvent être limi-
tés à la mise en place d'un branchement conforme si
l'intégralité de la subvention est versée suite à cette
mise en place. 

Par contre, si le profil de paiement est étalé dans
le temps, il faut également définir des indicateurs de
suivi : ceux-ci peuvent soit être les indicateurs géné-
raux inscrits dans le contrat de l'opérateur, si l'on
souhaite uniquement étaler le paiement de la sub-
vention et qu'un contrat est déjà en place définis-
sant les obligations de service (il faudra veiller dans
ce cas à ne pas dupliquer les mécanismes de vérifi-
cation de la performance et d'assurer une synchroni-
sation avec les mécanismes de régulation déjà en
place). 

Si l'OBA est introduite dans le cadre de nouveaux
contrats (notamment pour de petits opérateurs là où
il n'existait pas d'opérateur dominant), il sera néces-
saire de définir des indicateurs de performance
détaillés dans le cadre de la préparation du contrat
OBA. C'est ce qui est envisagé à Chris Hani dans le
cadre de la révision des contrats ROMP (en vue d'in-
troduire des incitations pour l'amélioration de la per-
formance). 

Alternatives

• Mise en place d'un branchement 

• Mise en place d'un branchement et suivi de la fourniture 

du service à partir de ce branchement sur une période donnée

Casablanca. L'indicateur retenu est le nombre de branchements

réalisé (plutôt qu'un taux de desserte, qui pose trop de problèmes

à estimer). Pour s'assurer d'une certaine pérennité du service, il

est recommandé de compter le nombre de nouveaux branche-

ments individuels mis en service dont la consommation est

constatée après un trimestre uniquement. Le risque que ces nou-

veaux branchements ne soient pas fonctionnels au-delà de ce

délai est jugé réduit car l'entreprise souhaite protéger sa réputa-

tion. Par ailleurs, les standards de performance qui s'appliquent

à la concession existante s'appliquent aussi. 

Chris Hani. Le consultant a recommandé une série de critères

pour mesurer la performance et vérifier la qualité du service sur

la durée. Toutefois, il semblerait que les critères ainsi définis

concernent l'ensemble du contrat, plutôt que des critères spéci-

fiques pour le déboursement de la subvention. 

Cambodge (eau). Les contrats de concession/OBA spécifient un

certain nombre de critères de qualité du service et de normes

techniques. La portion restante de la subvention n'est versée que

si ces critères globaux sont remplis. 

J. Comment faire transiter la subvention 

En théorie, il est préférable que les fonds réservés
pour la subvention soient clairement identifiés et
séparés du budget général de l'agence gouvernemen-
tale par laquelle les fonds transitent, et ce pour mini-
miser le risque que ces fonds ne soient utilisés à
d'autres fins. 

S'il y a un financement extérieur, il est possible
d'atteindre cet objectif en établissant une unité de
projet sous la responsabilité directe du bailleur. Tou-
tefois, ce type de mécanisme a rencontré des pro-
blèmes par le passé et contribue peu au renforcement
institutionnel du secteur, comme c'est le cas au Cam-
bodge où l'unité de projet travaille actuellement de

Alternatives

• Fonds gérés par le gouvernement

• Bailleur de fonds via une unité de projet

• Fonds indépendant, éventuellement off-shore et avec garanties

et mécanismes spécifiques pour les paiements

Casablanca. Le contrat de Lydec prévoit que les coûts d'extension

soient financés par le Fonds de Travaux et non pas par le conces-

sionnaire lui-même. Pour cette raison, il est recommandé que la

portion « don » soit directement attribuée au Fonds de Travaux,

avec de préférence l'identification d'une ligne spécifique OBA au

sein de son budget. Par contre, l'octroi du prêt concessionnel pour

couvrir les frais financiers de l'étalement des paiements pose
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manière relativement indépendante du ministère,
avec ses propres équipes renforcées par un consul-
tant externe financé par le projet. 

Il peut donc être préférable de mettre en place un
fonds indépendant, au besoin off-shore, qui est géré
par la partie publique selon des règles précises d'uti-
lisation des fonds. Ce fonds peut être abondé au
début du programme avec un premier transfert pour
assurer un fonds de roulement (par exemple, avec les
revenus de la privatisation). Bien que ce système ait
été adopté pour des projets d'OBA dans d'autres sec-
teurs, il est beaucoup plus rare (voire inexistant) dans
le secteur de l'eau car les systèmes de financement
tendent à être beaucoup plus localisés et les sommes
comparativement plus réduites. 

plus de problèmes. Plusieurs montages ont été envisagés, y com-

pris que les fonds soient attribués à l'autorité délégante (via le

Fonds de Travaux), au concessionnaire, à une banque locale (qui

proposerait des financements aux usagers) ou à un fonds de

garantie. Aucune solution ne s'impose comme étant la meilleure,

pour des raisons juridiques et financières. Par exemple, le Fonds

de Travaux n'a pas de personnalité juridique et ne peut donc pas

souscrire à un prêt. Transférer le prêt à l'opérateur supposerait

qu'il préfinance l'investissement ce qui n'est pas prévu dans son

contrat de concession et la renégociation d'un tel contrat serait

un processus long et difficile. De plus, cela entraînerait la conso-

lidation du prêt dans les comptes globaux de l'entreprise, ce que

cette dernière souhaite éviter. 

Chris Hani. Dans ce cas, le consultant ne pense pas qu'il soit

nécessaire de protéger les montants de subvention car il règne un

climat sain de confiance entre les opérateurs privés actuellement

présents dans le district et les autorités du district. Toutefois, si

cela était jugé nécessaire, le recours à un compte « d'escrow » ou

d'un trust géré par des parties indépendantes pourrait être envi-

sagé, ou encore l'émission d'une lettre de crédit garantie par le

gouvernement central ou une institution nationale travaillant

dans le domaine du développement. 

Cambodge (eau). Les subventions OBA sont financées au travers

du projet Banque mondiale par une unité de gestion de projet éta-

blie au niveau central (Project Management Office - PMO), qui

reçoit le soutien d'un consultant international. 

K. Quels mécanismes de contrôle de la performance
et de régulation ?

Un mécanisme doit être mis en place pour vérifier
la performance de manière indépendante. L'agence
déboursant la subvention peut assumer ce rôle mais
cela peut générer des conflits d'intérêt en cas de
désaccord sur la performance avec l'opérateur. 

Une alternative est de mettre en place un comité
de suivi avec la partie publique et l'opérateur mais
dans les deux cas, il est préférable de mettre en place
un mécanisme de vérification et de validation de la
performance indépendant, soit en s'appuyant sur un
organisme de régulation indépendant (si il existe) soit
en ayant recours à des auditeurs externes – comme au
Cambodge –, ou en faisant participer les organisations

communautaires – comme au Paraguay (cf. encadré
page suivante).

Il faudra s'assurer que le régime de régulation en
place permette de vérifier la performance sur la base
des critères définis pour l'OBA (la réalisation de l'in-
frastructure et la fourniture du service, selon les
conditions établies dans le contrat principal). Si ce
n'est pas le cas, il peut être nécessaire de renforcer
les compétences du personnel chargé de la régulation
ou de proposer des améliorations aux méthodes de
régulation. Ce besoin semble se faire ressentir à Casa-
blanca au Maroc, où le service permanent de supervi-
sion de la concession pourrait être renforcé pour faire
face à ses obligations de vérification des nouvelles
infrastructures. 
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L. Comment résoudre les litiges éventuels ?

Pour éviter tout désagrément futur, il est important
de prévoir un mécanisme précis de résolution des
litiges. Il est préférable qu'un mécanisme ad hoc soit
mis en place pour permettre de recourir à la négocia-
tion ou à l'arbitrage avant que le litige ne soit renvoyée
au système judiciaire. Cela peut renforcer le partena-
riat entre l'opérateur et les organismes publics en char-
ge de vérifier la performance et de débourser les fonds.
Il est toujours préférable d'éviter au maximum le
recours à des mécanismes judiciaires pour favoriser
une résolution rapide de tout problème éventuel. Les
études préliminaires ou les projets pilotes actuelle-
ment en cours n'ont pas encore permis de tester la via-
bilité de différents mécanismes. Il semble donc néces-
saire de partir du contexte local et de prévoir un méca-
nisme de résolution des litiges le plus transparent et
spécifique possible. 

Alternatives

• Mécanismes de contrôle et régulation existants 

• Mécanismes spécifiques, à mettre en place en fonction 

du contexte local (grandes variations)

Casablanca. Il est suggéré que l'opérateur lui-même contrôle la

réalisation des travaux, complété par une vérification par échan-

tillon par les mécanismes de régulation de la concession existants

(service permanent, financé par les recettes du concessionnaire)

ou éventuellement, par un bureau d'études techniques chargé de

vérifier la réalité des travaux et leur conformité sur une base aléa-

toire. Au niveau financier, le consultant indique que les méca-

nismes de contrôle existant de la concession et de l'utilisation des

fonds du Fonds de Travaux devraient pouvoir suffire sans ressen-

tir le besoin d'un mécanisme de régulation ad hoc (bien qu'il a

noté leur inadéquation par ailleurs : un renforcement de ces méca-

nismes, en termes de nombre et de qualité du personnel, serait

sans doute nécessaire mais n'est pas directement évoqué). 

Chris Hani. Le consultant n'envisage pas la création de méca-

nismes de régulation spécifiques. L'autorité de district serait donc

la principale entité chargée de vérifier la performance, éventuelle-

ment avec le soutien d'un auditeur indépendant ou d'un autre type

de soutien pour la régulation (auprès du ministère ou d'ONGs).

Cambodge. Une unité de supervision des contrats (Contract Admi-

nistration Unit - CAU) a été établie pour superviser les contrats entre

les opérateurs et le ministère de tutelle. Par exemple, cette unité est

chargée de vérifier que les opérateurs ne réduisent pas les coûts de

branchement en rognant sur les normes de qualité du service. La

PMO (mentionnée ci-dessus) sera chargée de ces tâches jusqu'à ce

que la CAU (établie au niveau du ministère) ait développé ses acti-

vités. A terme, un organisme de régulation sectoriel établi au niveau

national devrait être chargé de vérifier la performance pour tous les

opérateurs privés, y compris ceux ayant un contrat d'OBA.

Paraguay (eau). Plusieurs contrats spécifiques à l'OBA ont été

signés qui régulent les arrangements : 

– un contrat de construction entre SENASA (l'opérateur public

nominalement responsable du service) et l'opérateur privé, qui

gouverne la phase de construction et l'octroi de la subvention ; 

– un accord entre SENASA et l'association locale des usagers

concernant les arrangements pour le transfert de la subvention et

la supervision ; 

– un contrat d'opération et de maintenance de 10 ans (renouve-

lable) entre l'association des usagers et l'opérateur. 

L'association locale des usages est chargée de vérifier la perfor-

mance et l'opérateur public (SENASA) débourse les subventions

après avis conforme de cette association. 

Alternatives

• Système judiciaire général 

• Mécanisme ad hoc de résolution des litiges

Casablanca. Le consultant préconise un mécanisme de résolution

des litiges à deux niveaux : d'une part, une procédure préalable obli-

gatoire de conciliation amiable ; et d'autre part, une procédure arbi-

trale suivant le règlement de conciliation et d'arbitrage de la

Chambre de commerce internationale. La conformité avec les procé-

dures du bailleur de fonds concerné devra également être garantie. 

Chris Hani. Un mécanisme de résolution des litiges n'a pas été

prévu de manière explicite. 

Cambodge. Il est prévu dans les contrats qu'une autorité de réso-

lution des litiges puisse être établie pour résoudre tout litige entre

le ministère et les opérateurs. En dernier ressort, un panel d'arbi-

trage peut être mis en place pour résoudre les litiges selon des

procédures internationales d'arbitrage. 
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Cette section présente de manière succincte le
type d'analyses à réaliser et les outils à utiliser dans
le cadre de l'étude de la faisabilité d'un OBA. Les
principaux points à explorer par les différentes études
préparatoires (étude de la demande, étude technique
et étude institutionnelles) sont résumés ci-dessous.

Ces études sont intrinsèquement liées entre elles : il
est recommandé qu'un seul groupement de consul-
tants entreprenne ces études de manière conjointe en
vue d'en utiliser les résultats au mieux pour proposer
un schéma opérationnel des financements OBA. 

Principaux objectifs des études préparatoires

Étude Principaux objectifs

Étude de la demande • Identifier et localiser les populations démunies (en fonction de leur
(et cartographie) distance au réseau existant) 

• Analyser les conditions actuelles d'accès au service de ces populations

• Évaluer leur volonté et leur capacité à payer pour différents niveaux de service

• Recommander une définition de zones prioritaires pour les financements OBA

• Recommander des critères de sélection des populations cibles et définir 
les critères d'éligibilité à la subvention

Étude technique • Évaluer les possibilités de mettre en place différents niveaux de service 
et de réduire les coûts en ayant recours à des solutions techniques mieux
appropriées 

• Évaluer le coût de différents niveaux de service, y compris les coûts 
de renforcement du réseau dans les zones définies comme potentiellement
prioritaires

• Examiner les recommandations sur les zones prioritaires de l'étude de demande

• Recommander des niveaux de service correspondant à la demande effective

• Déterminer le coût total des infrastructures

• Évaluer le coût total de la subvention 

• Proposer un ou plusieurs niveaux de subventions

• Recommander des indicateurs de performance et mécanismes de vérification

IV. Analyses nécessaires pour l’évaluation
d’un financement OBA
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Étude institutionnelle • Analyser les mécanismes tarifaires et de recouvrement des coûts 
pour éventuellement proposer des améliorations

• Analyser le cadre régulatoire existant, notamment pour la vérification 
de la performance du service fourni

• Vérifier que les solutions techniques alternatives proposées pour réduire 
les coûts sont compatibles avec les normes nationales. Si elles ne le sont pas,
évaluer les possibilités d'obtenir une dérogation pour le projet OBA (pilote)

• Évaluer le marché pour l'offre de services : identifier les opérateurs qui
pourraient fournir le service et recevoir la subvention

• Analyser les bénéfices et les coûts potentiels de l'introduction de la concurrence 

• Évaluer l'efficacité des mécanismes de régulation en place et identifier 
les besoins de renforcement de ces mécanismes 

• Formuler des recommandations sur l'introduction de la concurrence : nombre 
et taille des contrats de services et de financement OBA, mécanismes pour
l'organisation d'appels d'offres et la sélection de ou des opérateur(s)

• Recommander les mécanismes institutionnels de vérification de la
performance : rôle des organes de régulation existants

• Recommander un modèle institutionnel pour le schéma OBA

Opérationnalisation • Évaluer le coût total du financement OBA proposé

• Identifier les sources de financement possibles 

• Recommander un schéma de financement OBA prenant en compte les
caractéristiques présentées dans le tableau page 12, y compris les méthodes 
de financement et les mécanismes institutionnels

• Élaborer un modèle financier du schéma OBA proposé 

du schéma OBA
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Les financements OBA, bien que potentiellement
intéressants pour financer l'extension de la desserte
des services d'eau et d'assainissement, ne sont en
aucun cas une panacée. Une des craintes exprimée
initialement par les critiques de l'OBA, est que ce
sont des financements relativement complexes et
onéreux à mettre en place et que les difficultés
conceptuelles et techniques de leur mise en œuvre
pourraient générer de longs délais de préparation
ainsi que des coûts substantiels de supervision. Ces
craintes n'ont été que partiellement confirmées par
les projets pilotes engagés pour ce projet, à Casa-
blanca (au Maroc) et dans le district de Chris Hani (en
Afrique du Sud), où la mise en œuvre de l'OBA est
restée au niveau expérimental et n'a pu être appliquée
sur le terrain. Dans d'autres projets pilotes menés par
Suez Environnement avec GPOBA, comme à Manaus
(au Brésil) ou Djakarta (en Indonésie), la mise en
place des projets a bien avancé et devrait permettre
l'octroi de financements à cour terme. 

Cependant, il semble crucial de réserver ce type
de financements aux circonstances où ils ont de
bonnes chances d'améliorer les conditions existantes
et de délivrer des améliorations substantielles pour
les populations défavorisées grâce à l'extension des
services de base. De tels financements sont un ins-
trument financier parmi d'autres et il faut être extrê-
mement attentif pour vérifier que les circonstances
du projet permettent bien la mise en œuvre de tels
financements avant de se lancer dans l'élaboration
d'un projet avec composante OBA. Il faut également
vérifier que des financements OBA sont bien le
meilleur moyen d'atteindre les objectifs principaux,
qui sont d'étendre la couverture des services aux plus
pauvres. Dans certains cas, il peut exister d'autres

moyens plus efficaces et à plus long terme d'atteindre
les mêmes objectifs. Par exemple, l'adoption de
réformes réglementaires à Casablanca pour modifier
la méthode de calcul des coûts du branchement pour-
rait avoir pour effet de mieux répartir l'effort financier
à fournir pour l'extension du service et diminuer le
besoin de subventions. L'impact de la réforme liée à
l'INDH montre bien que ces changements de règles
(prises au niveau politique) peuvent être détermi-
nantes pour les possibilités d'extension du service,
bien plus que des subventions transitoires. Toutefois,
dans beaucoup de pays, la mise en place de réformes
profondes pour faciliter l'accès des pauvres aux ser-
vices de base peut prendre beaucoup de temps, en
raison de contraintes et considérations politiques. Le
recours à l'OBA peut donc être considéré comme un
mécanisme qui permet d'améliorer les conditions de
vie des communautés pauvres à plus court terme. 

Par ailleurs, les études de cas ont montré qu'il
était possible d'éviter les études techniques détaillées
et les analyses de variantes, celles-ci étant générale-
ment réalisées par l'opérateur qui connaît son réseau
et applique des standards définis contractuellement.
Par contre, les études de la demande des commu-
nautés pour des services améliorés ainsi que leur
capacité de payer restent indispensables, afin de
mettre en place des options techniques et des niveaux
de services qui correspondent à la demande de la
population non desservie dans des conditions écono-
miques favorables.

Les études de cas ont mis en évidence la diversité
des solutions qui peuvent être retenues et explorées,
d'où la nécessité d'une étude approfondie du contexte
institutionnel, organisationnel et géographique.

V. En guise de conclusion
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Enfin, les études ont également montré qu'il reste
encore beaucoup à apprendre et à explorer, notam-
ment pour ce qui concerne la structure institutionnel-
le de ces projets, les mécanismes de vérification de la
performance et de régulation et les mécanismes pour

faire transiter les subventions. Un des meilleurs
moyens pour aller plus loin dans ce type d'analyses
serait de mettre en place les pilotes suggérés, ce qui
devrait se faire prochainement à Casablanca dans le
cadre d'un projet GPOBA en cours de préparation.
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